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Je soussigne, SERGE FUSTER, Substitut 
de Procureur de la République, Chef P.I. de la Section 
de Documentation du Ministère Public Francais, certifie 
que le document N° RF 114 reproduisant le texte de la 
2éme Conférence internationale de la Haye, 15 Juin 
18 Octobre 1907, concernant les lois et coutumes de 


la guerre sur terre, section III de l'autorité militai- 


u. 


re sur le territoire de l'Etat ennemi, Article 42 


jusqu'à Art, 56.-, est conforme à l'original, 
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CONVENLION CONCERNANT LES LOIS & COUTUMES DE 


LA GUERRE SUR TERRE, 


Deuxième Conference Internationale de LA HAYE 


15 juin - 18 octobre 1907 


RED ETE 
De l'autorité militaire sur le territoire 


de l'Etat annemi. 
zu + NL N L LAL S 


Art, 42 - Un territoire est considéré comme occupé lors- 
qu'il se trouve placé de fait sous l'autorité 
de l'armée ennemie, 

L'occupation ne s'étend qu'eux territoires en 
cette autorité est établie et en mesure de s! 
exercer, 


Ars, 43 - L'autorité du pouvoir légal ayant de fait pas- 
sé entre les mains de 1*occupent, celui-ci pren- 
ara toutes les mesures qui dépendent de lui en 
vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est 
possible, l'ordre et la vie publics en respec- 
cant, sauf empêchement absolu, les lois en vi- 
sueur dans le pays. 


Art. 44 = IL est interdit à un belLizerant de forcer la 
population d'un territoire occupé à donner des 
renselznements sur l'armée de l'autre belli- 


f 


gerant ou sur ses moyens de defense. 


Art, 45 - IL est interdit de contraindre la population 
d'un territoire occupé à prêter serment à la 
Puissance ennemie, 


art, 46 = L'honneur at les droits de la famille, la vie 
les individus at la proprièté privée, ainsi que 
les convictions reli:ieuses at l'exercice des 
cultes, doivent Stre respectés. 


La propriété privée ne peut pas être confisquée, 


Art, 47 - La pillare est formellement interdit, 
Arte 48 = Si l'occupant prélève, dans le territoire occu- 


pe, les impôts, droits et péages établis au 
profit de l'Etat, il le fara, autant que possi- 
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bla, d'après des règles de l'assiette et la 
rópartition en vigueur, ét il en résultera 
pour lui, l'obligation de pourvoir aux frais 
de l'administration du territoire occupé dans 
la mesure où le Gouvernement légal y était 
tenu, 


Art. 49 = Sl, en dehors des impôts visés à l'article pre- 
códent, ou prélève d'autres contribu- 
tions an argent dans le tarritoire occupé, ce 
ne pourra être que pour les besoins de l'armée 
ou de l'administration de ce territoire, 


Art. 50 =- Aucune peine collactive, pécuniaire ou autre, 
ne pourra être Sdictée contre les populations 
a raison de faits individuels dont elles ne 
© Snake lent être considérées comme solidairement 
Ssponsables. 


art, 51 - aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu 
d'un ordre écrit et sous la responsabilité at 
un ¿général en chef, 
Il ne sera procédé, autant que possible, à cet- 
be perception que d'après les rè:les de l'as- 
Siette et de la répartition des impôts en vi- 
‚usur, 
Pour toute contribution un regu sera délivré 
aux contribuables, 


Art. 52 = Des réquisitions en nature et des services ne 
pourront être réclamés des communes ou des ha- 
bitants, que pour les besoins de l'armée d'oc- 

de cupationa Ils seront en rapport gvec les res- 
Sources du pays et de telle nature qu'ils n! 
impliquent pas pour les populations l'obliga- 
tion de prendre part aux opérations de guerre 
contre leur patrie, 
Ces requisitions et ces services ne serontu.réś 
chames qu'avec l'autorisation du commaniant 
dans la localité oec Ups. 

Las prestations en nature seront, autant que 

possible, paye es au capri heine Sinon, elles se- 

ront constat par des equs, at le paiement 

des sommes d Red effectuée le plus tôt pos- 
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Art, 53 = L'armée qui occupe un territoire ne pourra sai- 
sir que le numéraire, les fonds et les valeurs 
exi, y appartenant en propre à l'Etat, les 
igp6ts d' armes, moyens de transport, masasins 
et aporovisionnements et, en zéné ral, toute 
proprièté mobilière de lI Etat de nature à ser- 
vir aux opérations de ‚uerre, 
lous las moyens affectés sur it. sur mer et 
dans lès airs à la transmission des nouvelles, 
au transport las personnes et des choses, en 
dehors des cas régis par la droit m maritime, les 
d:pôts d'armes at, en ¿jéneral, toute espèce de 
munitions de ¡¿uerre, peuvent être saisis, même 
S'ils appartiennent à des personnes privées, 
mais devront être rastitués et les indemnités 
seront rézlées à la paix, 
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54 = Les câbles sous-marins reliant un territoire 
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occupé à un territoire neutre ne seront sai- 
sis ou détruits que dans le cas d'une nécessi- 
té absolue, Ils devront également être resti- 
tues et les indemnités seront rézléas à la 
paix, 


L'Etat occupant ne se considérera que comme 
Adi:inistrateur et usufruitier des édifices pu- 
blics, immeubles, férets et exploitations agri- 
colas appartenant à l'Etat ennemi at se trou- 
vant dansile pays occupé, Il devra sauvazar- 
der le fonds de ces propriétés et las adminis- 
trer conformèment aux rèrles de l'usufrnit. 


Les biens des communes, deux des établissements 
consacrés aux cultes, à la charité et à l'ins- 
truction, aux arts et aux Sciences, même appar- 
tenant à l'état, seront traités comme ‘proprié- 

té priv ce ‘ 

Toute saisie, iestruction ou iégradation inten- 
tionnélle de semblables ¿tablissements, de mo- 
numents historiques, d'oeuvres d'art et da scien- 
Ge: est interlite et doit être poursuivie, 
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